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La présente instruction a pour objet de notifier aux comptables la circulaire interministérielle
n° NOR/INT/B/98/00051/C du 27 février 1998 relative aux comptes administratifs des syndicats
mixtes de l’article L 5721-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, des associations syndicales
de propriétaires et des établissements publics de coopération intercommunale.

Toute difficulté rencontrée dans l’application de ces dispositions devra être portée à la connaisance de la
direction sous le timbre du Bureau D3.

LE DIRECTEUR DE LA COMPTABILITÉ PUBLIQUE

Pour le Directeur de la Comptabilité Publique

LE SOUS-DIRECTEUR CHARGÉ DE LA SOUS-DIRECTION D

JEAN-BAPTISTE GILLET
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ANNEXE N° 1 : Circulaire interministérielle n° NOR/INT/B/98/00051/C du 27 février 1998.

1. Syndicats mixtes et associations syndicales de propriétaires

Les circulaires n° NOR/FPP/A/96/10096/C du 28 octobre 1996 et
NOR/FPP/A/96/10111/C du 31 décembre 1996 vous précisaient les règles
applicables aux syndicats mixtes ouverts de l'article L. 5721-2 du Code général des
collectivités territoriales (CGCT), aux associations syndicales autorisées et aux
associations foncières de remembrement (ASA et AFR) pour l'adoption des budgets
relatifs à l'exercice 1997.

En premier lieu, il importe de rappeler que seuls les syndicats mixtes constitués
exclusivement de communes, de syndicats de communes et de districts (article L.
5711-1 du CGCT) appliquent la M14 depuis le 1er janvier 1997, tant pour le vote de
leur budget primitif que de leur compte administratif. Vous voudrez donc bien vous
reporter pour ces établissements aux dispositions de l'instruction parue au Journal
Officiel du 6 décembre 1997 en annexe à l'arrêté du 4 décembre relatif à l'instruction
budgétaire et comptable M14 des communes et de leurs établissements publics
administratifs.

Les syndicats mixtes mentionnés à l'article L. 5721-2 du CGCT, qui constituent des
établissements publics départementaux ou régionaux dès lors qu'ils comptent parmi
leurs membres un département ou une région ou une chambre consulaire, ont en
revanche voté leur budget primitif pour 1997 soit en M51, soit en M1-M5-M7.

Les comptes administratifs de ces établissements doivent suivre la nomenclature
retenue pour le vote de leur budget primitif. Les syndicats qui ont voté leur budget
en M51, soit parce qu'ils appliquaient cette nomenclature auparavant, soit au titre de
la dérogation ouverte à titre transitoire en 1997 pour les établissements qui
rencontraient des difficultés à passer à la M1-M5-M7, adopteront donc un compte
administratif en M51.

Cette dérogation avait été également ouverte, sous les mêmes conditions, aux ASA
et AFR, par la circulaire du 31 décembre 1996. Les associations qui avaient voté
leur budget en M51 par nature voteront donc elles aussi leur compte administratif en
M51.
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ANNEXE (suite)

En complément, je vous prie de trouver ci-joint les modèles de maquettes pour ceux
de ces syndicats mixtes et pour les associations syndicales de propriétaires qui
doivent voter leur compte administratif en M1-M5-M7. Les comptes y figurant sont
ceux ouverts dans le plan de comptes pour les syndicats mixtes. Comme indiqué
dans la circulaire du 28 octobre 1996 précitée, je vous rappelle qu'un certain nombre
de ces comptes ne sont pas utilisés par les ASA et AFR.

Les circulaires n° NOR/INT/B/98/00028/C du 30 janvier 1998 et n°
NOR/INT/B/98/00032/C du 3 février 1998 ont par ailleurs mis à jour principalement
le plan de comptes M1-M5-M7 pour l'adoption des budgets relatifs à l'exercice 1998.

2. Les établissements publics de coopération intercommunale

Les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI), qui appliquent
l'instruction budgétaire et comptable M14, utiliseront pour le vote de leur compte
administratif pour l'exercice 1997 les modèles diffusés pour les communes de 500 à
3 500 habitants, sous les mêmes réserves que celles notées dans l'instruction M14
pour leurs budgets primitifs :

- les EPCI soumis à l'obligation de rattachement des charges et des produits à
l'exercice se référent au modèle des communes de 3 500 habitants et plus, en
particulier pour le traitement des ICNE ;

- de même, la page précisant les méthodes utilisées et celle détaillant les concours
aux associations et les groupements auxquels adhère l'EPCI doivent se référer au
modèle des communes de 3 500 habitants et plus pour les EPCI relevant de cette
strate démographique et donc soumis à l'obligation d'amortir une partie de leurs
immobilisations ainsi qu'à des obligations de publicité particulières.
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ANNEXE (suite)

Le Directeur général des collectivités locales      Pour le ministre et par
délégation

D.LALLEMENT Le directeur de la Comptabilité
Publique

         M.GONNET
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ANNEXE
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ANNEXE (suite)
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ANNEXE (suite)
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ANNEXE (suite)
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ANNEXE (suite)



COMPTABILITÉ PUBLIQUE INSTRUCTION N° 98-054-M1-M5-M7 DU 31 MARS 1998

12

ANNEXE (suite)
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ANNEXE (suite)
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ANNEXE (suite)
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ANNEXE (suite)
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ANNEXE (suite)
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ANNEXE (suite)
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ANNEXE (suite)
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ANNEXE (suite)
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ANNEXE (suite)
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ANNEXE (suite)
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ANNEXE (suite)



COMPTABILITÉ PUBLIQUE INSTRUCTION N° 98-054-M1-M5-M7 DU 31 MARS 1998

23

ANNEXE (suite)
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 ANNEXE (suite)
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ANNEXE (suite)
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ANNEXE (suite)
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ANNEXE (suite)
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ANNEXE (suite)
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ANNEXE (suite)
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ANNEXE (suite)
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ANNEXE (suite)
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ANNEXE (suite)
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 ANNEXE (suite)
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ANNEXE (suite)
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ANNEXE (suite)
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ANNEXE (suite)
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 ANNEXE (suite)
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ANNEXE (suite)
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ANNEXE (suite)
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ANNEXE (suite)



COMPTABILITÉ PUBLIQUE INSTRUCTION N° 98-054-M1-M5-M7 DU 31 MARS 1998

41

ANNEXE (suite)
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ANNEXE (suite)
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ANNEXE (suite)
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ANNEXE (suite)
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ANNEXE (suite)
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ANNEXE (suite)
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ANNEXE (suite)
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ANNEXE (suite)
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ANNEXE (suite et fin)
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